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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 12 par les mots :

« en vue d’assurer une meilleure conciliation des temps de la vie professionnelle, de la vie 
personnelle et de la vie familiale et de mieux prendre en compte le travail nomade ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à inclure la sécurisation du recours au télétravail et au travail à distance dans 
une perspective de meilleure conciliation entre vie privée et vie professionnelle des salariés.

Le recours au télétravail est plébiscité par les salariés qui souhaitent y recourir de façon régulière, 
mais aussi dans certains cas de façon ponctuelle dans une perspective de conciliation entre vie 
privée et vie professionnelle. Les dispositions législatives seront ainsi précisées afin de permettre un 
encadrement sécurisé du recours au télétravail ponctuel en alliant souplesse d’organisation pour les 
salariés et les entreprises.


